Les Amoureux de Porquerolles

[image: image1.png]



Lettre d’information – n°3/2018 –  25 mai 2018
CAPACITÉ DE CHARGE

Le 7 juin 2018 une exposition « Porquerolles, l’évolution du tourisme de 1850 à nos jours…et réflexion sur un avenir fictif en 2030 » s’ouvrira à la maison du Parc national de Porquerolles (jardin Emmanuel Lopez). Vernissage le 7/06 à 18 heures. L’exposition restera en place tout l’été et permettra à chacun de s’exprimer sur le futur de Porquerolles. Elle s’inscrit dans les réflexions du groupe de travail « capacité de charge » auquel notre association participe depuis le début. Nous y portons notamment les propositions de nos groupes de travail : Approvisionnement de l’île en eau douce, Gestion des déchets et tri sélectif, Prévention des incendies, Transition énergétique et adaptation au changement climatique.
Groupe de travail « Capacité de charge »
La fréquentation touristique de l’île de Porquerolles pose de nombreuses questions pour assurer l’équilibre entre de l’afflux de personnes en période touristique, la préservation des milieux naturels terrestres et marins, une qualité de vie dans l’île pour ses habitants et pour les visiteurs.
Le groupe de travail « capacité de charge » créé à l’initiative du Parc national de Port-Cros réunit une trentaine de représentants des associations de Porquerolles, des commerçants, des collectivités territoriales (mairie, métropole, département, préfecture) et du Parc national.            

La démarche s’appuie sur deux entités de gouvernance : un groupe de pilotage et un groupe de travail. Le groupe de travail a été mobilisé à quatre reprises et sera à nouveau réuni une cinquième fois à l’automne 2018.  Le groupe de pilotage composé de responsables des instances de gouvernance du territoire est chargé de prendre les décisions à partir des leviers d’action proposés par le groupe de travail. Plusieurs projets de recherche ont été lancés dès le printemps 2017  pour éclairer la démarche, construire des indicateurs et les assembler dans un tableau de bord. Ces projets de recherche devraient permettre d’accompagner des actions de régulation de la fréquentation et de favoriser un tourisme durable.
Parmi les questions posées : 

· Comment l’économie du tourisme bénéficie-t-elle ou non à la vie insulaire toute l’année ? 
· Quels sont les impacts de la fréquentation sur les milieux naturels, sur les plages et le village ? 
· Quels dérangements pour la vie de l’île ?
· Acceptation sociale et risques de conflits ?
Démarche de travail
‐  Construire des visions souhaitables pour Porquerolles à 2030, au regard des trois scénarios prospectifs et inversement ce qui serait à éviter.
‐  Proposer des leviers d’action pour gérer la capacité de charge, pour des décisions à prendre par le groupe de pilotage.

Porquerolles à l’horizon 2030  
A) Ce qui serait souhaitable :
À partir de trois scenarios fictifs un consensus  s’est dégagé dans le groupe de travail sur les orientations souhaitables et non souhaitables :
· Une île économe et exemplaire pour l’usage de l’eau et l’énergie. 
En 2030, les énergies renouvelables sont bien développées sur l’île qui atteint son autonomie énergétique. L’eau est utilisée de manière économe. Des systèmes sont mis en place pour récupérer l’eau de pluie.  

· 

‐  Une île exemplaire pour la protection de son patrimoine naturel et culturel. 
La qualité de l’eau des plages est bonne, la biodiversité est préservée. Le village et l’ensemble des paysages de la zone cœur de Parc sont conservés, formant un patrimoine riche et diversifié. La vue est dégagée sur la plage et on peut voir le continent (fin de l’horizon de bateaux).  

· 

‐  Une île avec des activités agricoles en circuit court.
 De nouvelles cultures sont développées (plantes médicinales, maraichage…) en pratique biologique. Une vente en circuit court permet la consommation locale la production.  
· 

‐  Une île qui se gère plus localement, sans être indépendante.
 Les îliens sont associés à la gouvernance de l’ile, et mieux pris en considération pour la gestion des affaires insulaires sans pour autant que l’île soit coupée du monde.  

· 

‐  Une île vivante à l’année.
Une vie active se développe à l’année. Les services publics et les commerces sont maintenus, voire plus variés. De nouvelles activités et de nouveaux loisirs sont proposés. Les métiers se diversifient pour  améliorer le cadre de vie hors saison, sans dénaturer le site. Des logements (sociaux et autres) sont libérés pour des jeunes actifs et des personnes à faible revenu. La gestion des déchets est efficiente, de même que celle des douches et des toilettes publiques. 

‐ Une île touristique diversifiée.

Le tourisme n’est pas seulement balnéaire mais aussi culturel au travers de la valorisation des différents espaces patrimoniaux. Une diversité de publics continue de venir sur Porquerolles. La fréquentation par les excursionnistes est mieux gérée dès l’amont de l’île. Des billets couplés ‐parking + navette + bateau‐ sont mis en place. L’information sur le caractère de l’île, sur la présence d’une règlementation sur les risques et les bonnes pratiques à respecter est diffusée depuis les portes d’entrée du Parc national. Un système de régulation du nombre de visiteurs journalier est organisé pour maintenir la qualité du site et de l’accueil ; ce dispositif tient compte des risques d’incendie. Les flux sur l’île sont fluides, même sur le port et dans le village. Les véhicules à moteurs sont interdits de 10h à 17h dans le village. Le nombre de vélos sur l’île est contingenté : un système de marquage est mis en place sur chaque cycle. 
B) Ce qui ne serait pas souhaitable
Le non souhaitable a aussi fait l’unanimité : 
- L’île a perdu son âme. Sous la pression du tourisme, Porquerolles devient comme Ibiza, Saint‐Tropez ou un Disney Land. L’identité de l’île s’est perdue dans le consumérisme, la mercantalisation et la banalisation. Tout l’espace public dans le village est privatisé à des fins commerciales (terrasses, vélos, glaces, etc.). Des opérateurs, qui n’ont plus de lien avec l’esprit de l’île, s’approprient les commerces. Les paysages de l’île sont banalisés par le tourisme de masse. L’île s’est urbanisée. Les métiers adaptés au caractère insulaire ont été remplacés par des ventes de souvenirs banalisés. Il ne reste que des touristes et des résidents secondaires sur l’île. L’île est morte 6 mois par an. Le tourisme a augmenté sur la période estivale et surtout en août. L’île a augmenté sa capacité d’accueil : bateaux, habitations, chambres d’hôtels, etc.  

- Les flux sur l’île ne sont pas maîtrisés. Il y a trop de vélos, trop de voitures. La gestion des déchets et des toilettes suffit de moins en moins au nombre de visiteurs. La signalétique et l’information sont insuffisantes. La capacité du port a augmenté. Une nouvelle compagnie privée dessert l’île pour la fondation d’art contemporain.  

- Une île trop chère. L’île devient encore plus chère pour les petits budgets. Le prix de la traversée augmente. L’argent devient un critère de discrimination des visiteurs. Les habitants en pâtissent aussi.  

- La fin de la vie sociale. Les services publics pour les habitants diminuent : disparition de l’école, de la poste, de la crèche.  
C) Les éléments de divergence  
Lors des discussions sur les souhaitables pour Porquerolles, peu d’éléments de divergence sont apparus.  Toutefois trois demeurent :  
- Le devenir de la forêt. Certains souhaitent que la gestion soit interventionniste. D’autres qu’elle respecte la libre évolution de la nature.  

- La sélection des touristes. Certains souhaitent avoir une forme de sélection pour que ne viennent sur l’île que des personnes un minimum averties ou informées. D’autres ne souhaitent aucune forme de sélection ni par l’argent, ni par la culture ou le savoir.  

- Le mouillage des bateaux au regard des plages. Pour certains il faut organiser le mouillage au regard des plages pour limiter la fréquentation et préserver les herbiers de posidonies. Pour d’autres, il n’est pas souhaitable d’installer des bouées fixes – cela va induire d’autres comportements, il faut en revanche remédier à l’ancrage sauvage dans les herbiers par interdiction ou limitation.  
· Les leviers d’action recommandés pour aller vers la vision souhaitée 

Ils ont été classé dans trois registres de faisabilité : réalisable à court terme (d’ici deux ans), faisable à moyen terme (d’ici 10 ans), ou nécessitant une rupture règlementaire. Cette liste va servir de feuille de route pour les prochaines étapes de la démarche capacité de charge et caractère.  
Leviers d’actions à court terme  
Sur la gouvernance de la capacité de charge il a été proposé de rédiger un plan d’action opérationnel où toutes les parties impliquées unissent leurs engagements pour les années à venir avec un calendrier de réalisation (type charte). La création d’une structure dédiée au management touristique a été suggérée pour mettre en œuvre une stratégie de tourisme durable.  
Sur la gestion des déchets, il s’agirait, d’une part, de lancer une campagne « je repars avec mes déchets », et, d’autre part, de mettre en place un véritable tri sélectif sur les différents points de l’île, et des toilettes sèches gérées.  
Sur la gestion des flux en amont de l’île, un plan de mobilité devrait être mis en place sur la presqu’île et sur l’île en lien avec l’OGS (Opération grand site). Pour communiquer avec les visiteurs, il s’agirait de matérialiser les différentes portes d’entrée de parc national avec une diffusion d’informations et une responsabilisation des visiteurs vis‐à‐vis des comportements/règles à respecter sur l’île : un système de charte du visiteur pourrait être mis en place. Les visiteurs seraient aussi informés des prévisions de fréquentation. La réservation des billets de bateaux deviendrait obligatoire et serait couplée à la location du parking et/ou  la vente du billet de bus. Lors de la réservation, les visiteurs seraient informés de la prévision de fréquentation et pourraient ajuster leurs dates de visite. Un tarif modulable pourrait aussi permettre d’encourager les personnes à éviter les pics. Pour mettre en place ce dispositif de réservation et d’information, il faut intervenir dès à présent sur la préparation de la future DSP de la liaison maritime (lancer un audit).  
Pour réguler les flux sur l’île en toute sécurité, il devient nécessaire de définir un seuil de nombre de visiteurs arrivant sur l’île à la journée lorsque le risque d’incendie est identifié. Ce seuil serait modulable selon le niveau annoncé par la préfecture. Ce seuil de visiteurs pourrait ainsi être défini à partir de la capacité d’évacuation de l’île (argument de sécurité publique). Il devra se décliner en quotas à répartir entre les différentes compagnies maritimes desservant l’île. Lors des journées noires, l’accès à  l’île pourrait être restreint aux personnes séjournant sur l’île et aux professionnels. Le dispositif de prévention des incendies doit globalement être renforcé. Enfin, il devient nécessaire que toutes les compagnies maritimes fournissent leurs chiffres de fréquentation quotidienne. 

 Une stratégie d’information et de sensibilisation qui pourrait faire l’objet d’un plan de communication engageant les différentes parties prenantes et instances de gouvernance. Un volet sensibilisation du public à l’écocitoyenneté et à l’environnement pourrait être développé avec une grande présence d’agents sur le terrain. 
Sur les flux sur l’île, il a été suggéré d’avoir un village entièrement piétonnier. Pour réguler les flux cyclistes, il faudrait limiter le nombre de vélos sur l’île (le chiffre est déjà écrit dans la charte : 1 500 en location et 500 autres) et de marquer les vélos autorisés sur l’île. Le quota de vélos loués serait réparti entre les loueurs en tenant compte de leur capacité de stockage dans un local professionnel. Au vu du développement des vélos à assistance électrique, leur nombre serait aussi limité : par exemple à hauteur de 2% du stock de vélos, ainsi que leur vitesse. 

Pour l’usage du port, il a été suggéré de contrôler et réguler les locations de nuitées dans les navires de manière à mieux gérer les déchets, les places disponibles et à limiter la concurrence avec les hôteliers. 

Pour dynamiser la vie sur l’île, il devient nécessaire de libérer des logements pour des résidents permanents. Les pistes suivantes ont été proposées pour le court terme : interdire les sous‐locations, réattribuer les logements sociaux avec des critères conformes, récupérer des logements qui sont libérés (logement du médecin, sauvagine et forts). 

Pour engager la transition énergétique de l’île, il a été proposé d’engager immédiatement un plan d’action climat : réduction des énergies fossiles, développement des énergies renouvelables et travailler sur l’adaptation au changement climatique. 

Pour l’eau potable, il a été demandé d’accélérer la mise en place du sealine. 
Leviers d’actions à moyen terme 

D’autres actions proposées demandent plus de temps pour être opérationnelles. 

Sur la gestion des flux en amont de la Tour Fondue, il s’agit de mettre en place le dispositif prévu dans l’OGS (Opération grand site) et d’utiliser des parkings relais (Arromanche) avec des systèmes de navettes pour soulager les flux sur la presqu’île. La mise en place d’un système informatisé de réservation des billets couplés bateau, parking, navette qui soit intégré dans la future DSP. 

Sur les flux des navettes maritimes, il a été suggéré de réduire le nombre de compagnies desservant l’île et de répartir entre elles une baisse de visiteurs pour réduire les pics de fréquentation. Il a aussi été suggéré de réduire le nombre de rotations lors des jours de risques incendie, notamment de fermeture de massif. 

Sur les flux sur l’île, il a été suggéré d’interdire d’ici 2020 tous les véhicules à moteurs thermiques (ou de les limiter). 

Sur la gestion des mouillages, pour certains, il faut installer des bouées de mouillage ; pour d’autres, il faut au contraire les éviter. Ce point reste clivant. Ce qui réunit tout le monde, c’est la nécessité d’interdire le mouillage sur l’herbier de posidonie ; avec là aussi des nuances, soit totalement, soit pour la nuit, les jours de vents, etc. 

Pour le port et pour faciliter sa rénovation, il a été suggéré de stabiliser les contraintes règlementaires et fonctionnelles de celui‐ci.
En termes de stratégie touristique et de communication, il faudrait diversifier les offres hors saison avec une meilleure communication sur celles‐ci. Il faudrait convaincre les médias de faire passer des messages sur la vie réelle des îles surtout des petites îles. 

Pour développer les énergies solaires, il faut demander un assouplissement de la règlementation sur les panneaux photovoltaïques. 

Pour dynamiser la vie sur l’île, il faudrait mieux maitriser l’habitat social à destination des jeunes : intervention EPF PACA sur les logements PLH. Il a été proposé d’ouvrir un village de saisonniers type gite panda (avec un label Parc national), financé et géré par les entreprises. Pour diversifier les commerces, il a été proposé que les pouvoirs publics acquièrent des fonds et les mettent en gérance avec un cahier des charges qui encourage à dynamiser la vie sociale en hiver. Il a été proposé de dupliquer la démarche « parcours des arts » sur Porquerolles, les activités permettant une vie à l’année. 

Leviers d’action nécessitant une rupture règlementaire 

Il a été proposé trois actions demandant une modification règlementaire : 

- Changer le nom du Parc national pour qu’apparaisse Porquerolles (et le continent) et que les visiteurs aient plus conscience des comportements à adopter dans un Parc national.  

· - Certains regrettent que le village n’ait pas été classé en cœur de Parc national.  

- De limiter l’accueil de bateaux au Port.  
· Perspectives  
Le groupe de travail se réunira une nouvelle fois à l’automne 2018 pour finaliser et hiérarchiser les recommandations de leviers d’action.
Les associations poursuivront le suivi de la mise en œuvre de ces recommandations, et l’évaluation des actions.

Si vous avez des questions, des remarques ou des suggestions, n’hésitez pas à nous en faire part :  amoureuxporquerolles@gmail.com
Merci
--------
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